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EN dépit des mouvementsd’humeur à répétition deses agents et des mysté‐rieux sabotages des instal‐lations de la "ibre optique,Gabon Telecom se porteplutôt bien.Selon les statistiques de samaison‐mère Maroc Tele‐com, au 1er trimestre2015, l’opérateur histo‐rique des télécommunica‐tions compte of"iciellement1,164 million d’abonnés àla téléphonie mobile.Avec la fusion annoncée

avec Moov Gabon (voireencadré), Gabon Telecomva certainement ravir la1ère place à Aitrel Gabonavec 1,6 million d’abonnésrecensés.Les campagnes de marke‐ting tous azimuts ne sontpas étrangères à cette em‐bellie. Gabon Telecom a, eneffet, adopté une stratégiepermanente d’offres pro‐motionnelles ultra‐compé‐titives qui semble,aujourd’hui, étouffer sesprincipaux concurrents. Del’avis de plusieurs consom‐mateurs, posséder unepuce Libertis est devenuune option de premierchoix.Avec l’avènement de la 4G,l’entreprise veut consoli‐der son avance sur le ter‐

rain.  Au premier trimestre2015, son parc internethaut‐débit était estimé  à11 000 abonnés, contre 10000 il y a un an. Soit ungain de 1 000 abonnés(+2,5%). 
« Comme vous pouvez déjà
le constater sur l’ensemble
de nos offres, Gabon Tele-
com restera toujours !idèle
à sa conception généreuse
et audacieuse de ses offres
sur le marché. L’objectif
étant toujours d’apporter
des réponses dynamiques
aux attentes de nos clients.
Les offres de forfaits inter-
net 4/3G ont été réduites
quasiment de moitié. A titre
d’exemple, l’offre de 100 Mo
passe de 2 000 à 1 000
francs et est désormais va-
lable sept jours au lieu de

Gabon Telecom au plus haut
Téléphonie mobile/ Conjoncture 1er trimestre 2015

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon Passé of"iciellement sousl’escarcelle de Maroc Te‐lecom, Moov  Gabon dontla fusion (inévitable) avecGabon Telecom se fait en‐core attendre, n’a pasbien débuté l’année 2015. Selon les chiffres de sonnouveau propriétaire, lenombre d’abonnés achuté de 20% au 1er tri‐mestre 2015 sur une basecomparable à 2014.  Letroisième opérateur detéléphonie mobile auGabon ne compte plusque 424 000 abonnés,alors qu'il en avait 533000, il y a un an.
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Téléphonie mobile
Moov Gabon

perd ses abonnés

trois. Celle de 500 Mo est do-
rénavant facturée à 3 000
francs au lieu de 4 500, et
est désormais valable 14
jours au lieu de sept », avaitdéclaré, dans un récent en‐tretien, le nouveau direc‐teur général de Gabon

Telecom,  Abderrahim Kou‐maa.S’agissant du  parc du télé‐phone "ixe, il s’est lui aussienrichi de 1 000 abonnésavec 20 000 clients à cejour, contre 19 000 sur unebase comparable en 2014.

Le siège de Gabon Telecom, à Angondjé.
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LA compagnie pétrolièreaméricaine Vaalco EnergyInc., cotée à New‐York, a an‐noncé le 20 juillet avoir misen activité le puits 2‐H, dansle sud‐est du champ Etameoffshore, au rythme de pro‐duction d’environ 3 400 ba‐rils de pétrole par jour,

rapporte l’agence Eco"in.La compagnie texane pré‐cise avoir une part nette de850 barils de pétrole parjour dans la production dece puits qui a atteint uneprofondeur totale 14 012pieds. Elle entend continuerla production au rythme ac‐tuel, de sorte à mettre soussurveillance la tête de puitset la pression de fond depuits, a"in d’optimiser ledébit du "luide au niveau

des installations de produc‐tion récemment mises enservice sur la plate‐formepétrolière.
« Nous sommes ravis des ré-
sultats, qui sont au-delà de
nos attentes, au niveau de ce
premier puits découvert en
2010 dans le sud-est du
champ Etame », a com‐menté Steve Guidry, Pdg dela compagnie texane, ajou‐tant que le puits pourraitsupporter un rythme de

production plus élevé.VAALCO Energy, Inc estopérateur, avec 28,1% d’in‐térêt, du permis sur le blocEtame Marin couvrant 3000 km2 dans l’offshore duGabon. Elle possède des ac‐tifs en Angola où elle aforé  avec succès en marsdernier le premier puitsd’exploration post‐salifèreKindele‐1, qui a atteint uneprofondeur totale de 1 829m sur le bloc 

Du brut pour Vaalco Energy !
Hydrocarbures
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La compagnie américaine VAALCO intensifie ses
recherches au Gabon.
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ASSURER le suivi des activi‐tés du projet de surveillanceenvironnementale pour lasécurité en Afrique, en an‐glais Monitoring for Envi‐ronment and Security inAfrica, (Mesa) au Gabon, telest l’objectif visé par les ac‐teurs de ce secteur en met‐tant en place, mardi dernierà Libreville, des comités na‐tionaux de coordination etde travail dudit Projet.En effet, un an après le lan‐cement des activités du Pro‐jet Mesa, les partiesprenantes à la Commissioninternationale du bassin duCongo‐Oubanghi‐Shanga(Cicos) se sont réunies du 20au 21 juillet dernier, en vuede procéder à cette opéra‐tion d'installation. 

Mise en place des comités nationaux
Programme de surveillance pour l’environnement et la sécurité en Afrique
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ENmarge des travaux de l’atelier demise en place des comités nationauxde coordination et de travail du pro‐jet Mesa au Gabon, le comité de di‐rection de la Cicos a procédé à laprésentation du centre régional deformation en navigation intérieurede la Cicos (CRFNI). « Un outil indis-

pensable pour les professionnels clés
du 21ème siècle qui a pour vocation
de former du personnel hautement
quali!ié, comme les capitaines et les
mécaniciens navals mais aussi du per-
sonnel pour d’autres métiers tels
qu’administrateur, exploitant ou ges-
tionnaire de port », indiquent les res‐ponsables du projet.En effet, placé sous l’autorité du mi‐nistère des Transports, l’établisse‐ment propose aux candidats

détenteurs du baccalauréat, toutes"ilières confondues ou, sur étude dudossier, des formations profession‐nelles dans le domaine de la naviga‐tion "luviale. Notamment pourdevenir capitaine de bateau et mé‐canicien naval affectés à l’exploita‐tion du transport "luvial depassagers et de marchandises. « La
formation se déroule par voie de for-
mation continue ou par validation des
acquis de l’expérience », selon le res‐

ponsable communication Abouba‐kar Halilou.Cette structure a été fondée à partirde l’état des lieux dressé par le se‐crétariat général de la Cicos entre2005 et 2007, qui a révélé moult ca‐rences et insuf"isances dans le sec‐teur. Entre autres, le fait que laplupart des navigants opérant surles voies navigables du bassin duCongo ont été formés sur le tard, etque ceux qui ont reçu une formation

sont atteints par la limite d’âge. Maiségalement, que le niveau des agentsde l’administration en charge de lanavigation intérieure dans les Etatsmembres est faible. Depuis janvier 2014, le centre aadhéré à l’association des écoles deformation en navigation intérieured’Europe, ce qui est une première enAfrique. L’ouverture de l'année aca‐démique 2015‐2016 est "ixée au 15octobre 2015.

Le CRFNI, un outil clé pour les professionnels du 21ème siècle
Petit angle
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Parmi les structures mises enplace, il y a le comité de coor‐dination nationale, le comitéde travail ainsi que la déter‐mination de points focaux.
« Le comité national de coor-
dination sera composé de dé-
cideurs, c’est-à-dire les
représentants des ministères

en charge de la gestion de
l’eau, ainsi que les institutions
telles que la présidence de la
République, la primature et
les représentants de la société
civile. L’Agence nationale des
parcs nationaux (ANPN),
l’Agios, l’UOB, etc. (…) Le co-
mité de travail, quant à lui, est

composé d’experts issus de ces
différentes administrations ci-
tées, (…) et les points focaux
retenus, l’Université Omar
Bongo et la direction générale
de la météorologie, seront
dotés de stations de réception
d’images satellitaires», a ex‐pliqué le président des as‐

sises Patrice Ontina.De manière spéci"ique, leprocessus de coordinationdes activités au niveau natio‐nal portera sur la promotiondes services opérationnelsfondés sur les demandespays, la préparation d’unprogramme annuel d’activi‐tés impliquant l’utilisationdes produits et des servicesMesa pour la plani"ication etla prise de décision dans lessecteurs connexes.Il pourra également veillerau bon fonctionnement desstations, de la production desrapports en temps opportun,pérenniser les stations exis‐tantes et celles à installerdans le cadre du projet Mesa,tout en dé"inissant le modede communication entre leprojet et les parties pre‐nantes.Le comité national de travail,quant à lui, a pour attribu‐tions, entre autres, d’identi‐

"ier les parties prenantes etde collecter les données, dé‐velopper les services opéra‐tionnels fondés sur lesdemandes pays, fournir lesdonnées reçues des Pointsfocaux nationaux (PFN) pourla génération et fournir le ca‐librage des produits ainsique les services du Mesa.Financé par le 10ème Fed,pour une enveloppe de 37millions d’euros ( 24 mil‐liards de francs), et mené parla Commission de l’Unionafricaine avec le concours decentres régionaux d’exécu‐tion, le Projet Mesa vise àrenforcer les capacités degestion de l’information, deprise de décision et de plani‐"ication des institutions afri‐caines chargées del’environnement, du climat,de la sécurité civile et desquestions connexes, appar‐tenant aux pays membres dela Cémac, étendue à la RDC. 

Les participants à l'atelier de mise en place de comités nationaux de coordina-
tion du Projet Mesa au Gabon.
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